
	
	
Atelier	II:	Plaidoyer	stratégique	et	ques4ons	à	traiter	dans	

les	observa4ons	finales	-	INTRODUCTION	
	Pour	innover		dans	la	lu.e	contre	la	corrup2on,	des	évolu2ons	se	dessinent	
autour	de	quelques	réflexions	consistant	soit	à	:	
-	créer	un	protocole	addi2onnel	aux	2	pactes	de	1966	en	vue	de	renforcer	
l’interdépendance	et	l’indivisibilité	des	DH	consacrés	par	ces	2	traités	
-	qualifier	la	corrup2on	à	grande	échelle	comme	un	crime	contre	l’humanité	
et	dans	ce.e	op2que	la	cour	pénale	interna2onale	avec	un	mandat	élargi	
serait	compétente		
-	envisager	une	cour	an2corrup2on	spécifique.	
	
L’adop2on	de	ces	approches	requiert	bien	naturellement	l’accord	des	
États	,mais	en	a.endant,il	convient	de	me.re	pleinement	à	profit	les	
mécanismes	opéra2onnels	déjà	existants	tels	que	prévus	par	les	organes	de	
traités.	C’est	dans	ce	sens	que	les	collègues	ont	traité	hier	dans	le	fonds	
l’approche	du	Comité	des	DH	traitant	de	la	lu.e	contre	la	corrup2on	à	
travers	ses	Recommanda2ons	à	l’endroit	des	États		ou	de	sa	Jurisprudence	
des	Constata2ons	rela2ves	aux	Communica2ons	introduites	par	des	
par2culiers	es2mant	leurs	droits	violés	par	un	État	par2e.	
	



	
	
Atelier	II:	Plaidoyer	stratégique	et	ques4ons	à	traiter	dans	

les	observa4ons	finales	-	INTRODUCTION	
	L’accent	a	été	mis	sur	des	RECOMMANDATIONS	en	lien	avec	:	
-l’ar2cle	14	qui	garan2t	le	droit	à	un	procès	équitable	lié	à	l’ar2cle	2	annonçant	le	droit	à	un	recours	u2le,	
-l’ar2cle	25	qui	couvre	le	droit	essen2el	à	la	par2cipa2on	poli2que	et	en	par2culier	le	droit	de	voter	et	
d’être	élu	au	cours	d’élec2ons	périodiques	,honnêtes	ainsi	que	le	droit	de	prendre	part	aux	affaires	
publiques	et	d’accéder	dans	des	condi2ons	d’égalité	aux	fonc2ons	publiques.	
-L’ar2cle	26	annonçant	le	droit	à	l’égalité	devant	la	loi	et	une	égale	protec2on	de	la	loi	avec	une	garan2e	
importante	en	ma2ère	de	non	discrimina2on.	
Il	existe	également	des	recommanda2ons		2rées	de	l’ar2cle	10	rela2f	aux	droits	des	personnes	privées	de	
liberté	d’être	traitées	avec	humanité	et	avec	le	respect	de	la	dignité	inhérente	à	la	personne	humaine	
	
Ce	ma2n,	il	nous	semble	opportun	,dans	«	le	cadre	du	plaidoyer	stratégique		et	ques2ons	à	traiter	dans	
les	Observa2ons	Finales	»avec	les	acteurs	an2	corrup2on	en	par2culier	les	ONG,	de	parler	de	la	forme		et	
du	mode	d’élabora2on	des	OF	et	d’adop2on	des	Recommanda2ons	par	le	Comité	à	l’issue	de	la	
présenta2on	par	les	Êtas	par2es	de	leur	rapport	de	mise		en	œuvre	des	obliga2ons	à	eux	imposées	par	le	
Pacte	des	droits	civils	et	poli2ques.	
La	méthodologie	recherchée	est	de	faire	connaître	les	étapes	et		amener	les	ONG	à		fournir	des	
informa2ons	crédibles	tout	au	long	du	processus	d’examen	en	précisant	que	sans	les	soumissions	des	
ONG	et	des	autres	par2es	prenantes,	le	Comité		faute	d’informa2ons,	n’examinera	pas	les	cas	de	
corrup2on	que	l’Etat	par2e	a	passé	sous	silence	dans	son	rapport.	
Aussi	la	présenta2on	traitera	de	:	
-	Des	OF	et	Recommanda2ons		adoptées	à	l’issue	de	l’examen	des	rapports	des	États		
-	Des	OF	et	Recommanda2ons	ciblées		
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les	observa4ons	finales	
	A	-	LA	PROCEDURE	D’EXAMEN	DES	RAPPORTS	DES	ETATS	PARTIES	
DEVANT	LE	COMITE	DES	DROITS	DE	L’HOMME	
1	Prépara4on	du	Rapport	au	Niveau	
Na4onal																																																																																																										.Les	
Etats	par2es	au	Pacte	rela2f	aux	droits	civils	et	poli2ques	pour	s’acqui.er	
de	leurs	obliga2ons	de	présenta2on	de	rapports	devant	le	comité	doivent	
se	conformer	aux	direc2ves	élaborées	par	celui-ci	en	la	ma2ère	au	sujet	
du	format	,du	contenu	et	des	acteurs	:	
.Mise	en	place	d’une	structure	d’élabora2on	comprenant	plusieurs	
ministères	.Consulta2ons	na2onales	et	associa2on	des	INDH	et	des	ONG	
à	ce	travail.	
Transmission	au	HCNUDH	du	Rapport	Ini2al	(31800	mots)	ou	du	Rapport	
Périodique	de	l’Etat	faisant	référence	à	chaque	ar2cle	du	
Pacte.																																																																																																																								.	
Contenu	du	Rapport:	mesures	poli2ques,	législa2ves	et	autres	prises	
pour	donner	effet	aux	disposi2ons	du	Pacte,	progrès	réalisés,	contraintes	
et	difficultés	à	
surmonter																																																																																																																																																																																																																																					
.Eventuel	Rapport	Parallèle	de	la	Coordina2on	des	ONG		transmis	au	
HCNDU																																
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•  2	Prépara4on	de	la	Pression	du	
Comité																																																																																																																																																
.Cons2tu2on	d’une	équipe	spéciale	de	4	ou	5	membres	dont	un	
rapporteur.																																																													.Elabora2on	de	la	liste	
des	points	à	traiter		portant	sur	des	ques2ons	
clefs																																																					.Elabora2on	op2onnelle	d’une	
liste	préalable	de	ques2ons	à	
traiter																																																																																																															
.Les	ONG	et	les	autres	par2es	prenantes	peuvent	donner	par	écrit	
des	informa2ons	à	ce	
stade																																																																															.		Envoi	à	l’avance	
de	la	liste	des	points	à	traiter,	au	moins	une	session	avant	
l’examen.																																																																																							.Les	
réponses	écrites	de	l’Etat	seront	examinées	en	même	temps	que	le	
rapport																																																				
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•  3	Les	séances	du	dialogue	Public	et	Construc4f	avec	l’Etat	Par4e	.	
•  Les	agences	spécialisées	du	système	des	Na2ons	Unies,	les	INDH	et	les	ONG	qui	

souhaitent	donner	des	informa2ons	sur	l’Etat	sous	examen	sont	entendues	
séparément	en	séances	privées		par	le	Comité	avant	le	dialogue	public	avec	L’Etat.																																																																																																																																																																									
Les	ONG	peuvent	demander	des	séances	d’informa2on	avec	le	comité	et	assister	
aux	travaux	des	séances	publiques.		

•  Les	coali2ons	des	ONG	dont	le	CCPR	interagissent	avec	les	membres	du	comité		
•  Le	dialogue	se	2ent	au	cours	de	deux	séances	publics	d’un	ma2n	et	d’un	après	

midi		par	une	présenta2on	de	la	déléga2on	de	l’Etat	avant	qu’elle	ne	réponde	aux	
ques2ons	posées	par	les	membres	du	Comité,	en	par2culier	à	celles	posées	par		les	
membres	de	l’équipe	spéciale	dont	le	rapporteur.	

•  A	la	fin	du	dialogue	;	le	Comité	rédige	des	Observa2ons	Finales	et	adopte	des	
Recommanda2ons.	

•  Les	OF	énumèrent	les	aspects	posi2fs,	les	principaux	sujets	de	préoccupa2on	et	les	
mesures	pra2ques		à	prendre		pour	corriger	la	situa2on.	Les	OF	con2ennent	aussi	
des		informa2ons	sur	le	suivi	de	la	mise	en	œuvre	qui	sera	assuré	par	le	rapporteur		

•  Le	Comité	sélec2onne	pour	suivi	trois	ou	quatre	recommanda2ons	prioritaires		
pour	lesquelles	l’Etat	par2e	est	invité	à	donner	suite	dans	un	délai	maximum	de	2	
ans.		

•  Dans	les	cas	rares	ou	un	Etat	ne	soumet	pas	son	rapport,	le	Comité	peut	examiner	
la	situa2on	du	pays	en	l’absence	de	rapport	et	même	en	l’absence	de	déléga2on	
de	l’Etat	concerné				
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•  4	L’évalua4on	de	la	mise	en	œuvre																																																																																																																																										
-	Le	Comité	évalue	la	mise	en	œuvre	des	recommanda2ons	sur	la		
base	des	informa2ons	fournies	par	l’Etat,	les	ONG	et	par	les	autres	
par2es	prenantes.		

					-	Les	réponses	données	par	l’Etat	sont	notées	par	le	Comité	,A	pour	
sa2sfaisantes,	B	pour	par2ellement	sa2sfaisantes	,C		pour	non	
sa2sfaisantes,	E	pour	contraires	aux	Recommanda2ons	du	Comité	
et	E	pour	absence	de	coopéra2on.																																																																									
-	Le	rapporteur	peut	demander	à	rencontrer	les	représentants	de	
l’Etat	qui	tarde	à	fournir	les	informa2ons	rela2ves	à	la	mise	en	
œuvre	des	recommanda2ons	du	Comite	.																																																																		
-	Les	ONG	peuvent	effectuer	le	suivi	des	Recommanda2ons,	diffuser	
les	OF,	sensibiliser	le	public	;	entreprendre	un	plaidoyer	auprès	du	
Gouvernement		et	faire	rapport	au	Comité		
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•  B	-	DES	OF	ET	DES	RECOMMANDATIONS	CIBLEES		POUR	LUTTER	CONTRE	LA	CORRUPTION		
	 	 	 	 	 	 	 -	 Dans	 les	 traités	 interna2onaux	 rela2fs	 aux	 droits	 humains,	 la	 corrup2on	 n’est	 pas	

spécifiquement	 	abordée,	des	raisons	historiques	 l’expliquent	:	 la	 lu.e	contre	 la	corrup2on	
n'étant	 inscrite	 à	 l’agenda	 interna2onal	 que	 dans	 les	 années	 1990	 bien	 après	 l’entrée	 en	
vigueur	de	la	charte	interna2onale	des	DH.	

•  -	 	La	résolu2on	du	Conseil	des	droits	de	 l'homme	des	Na2ons	unies	de	2015	n’évoque	pas	
directement	 la	 viola2on	 des	 droits	 humains	 comme	 conséquence	 de	 la	 corrup2on,	mais	 il	
parle	plutôt	des	effets	néga2fs	de	la	corrup2on	sur	la	jouissance	des	droits	humains.		

•  -	 	L’ampleur	et	la	gravité	de	la	corrup2on	qui	est	une	ques2on	transversale	à	l’ensemble	des	
conven2ons	de	DH	jus2fient	que	celles-ci		en	soient	saisies	et	formulent		à	son	encontre	des	
recommanda2ons	ciblées,	concises	et	réalisables.		

•  -	 	Si	 les	Etats	souhaitent	remplir	 leurs	obliga2ons	en	ma2ère	de	droits	humains,	 ils	doivent	
nécessairement	lu.er	contre	la	corrup2on.	Lorsqu’un	Etat	ne	prend	aucune	mesure	efficace	
pour	lu.er	contre	la	corrup2on,	par	exemple	au	moyen	de	lois	ou	de	procédures	pénales,	il	
viole	de	fait	ses	obliga2ons	en	ma2ère	de	protec2on	des	droits	humains.		

•  -	 	Les	ONG	peuvent	contribuer	à	l’a.einte	de	cet	objec2f	 	à	travers	 	leurs	par2cipa2ons	aux	
différentes	phases	de	prépara2on	et	de	présenta2on		des	rapports	de	l’Etat	par2e	devant		les	
Organes	 de	 traités	 ainsi	 que	 dans	 la	 phase	 de	 suivi	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	
recommanda2ons	 adoptées	 portant	 sur	 des	 aspects	 de	 préven2on	 et	 de	 sanc2ons	 de	 la	
corrup2on.	
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•  .	1	Préven4on.		Importance	des	mesures	préven2ves.	
•  Encourager	l’Etat	à	procéder	à	la	Coordina2on	et	l’harmonisa2on	des	poli2ques	et	

des	législa2ons	en	ma2ère	de	préven2on	de	la		corrup2on	avec	les	standards	
interna2onaux.		

•  Pousser		les	Etats	à	prendre	certaines	mesures:			
•  -Promouvoir		l’intégrité	des	agents	publics	(	déclara2on	de	biens,	code	de	

conduite);		
•  -Assurer	la	transparence	dans	les	procédures	de	passa2on	des	marchés	et	de	

recrutement;	
•  -Assurer	l’accès	à	l’informa2on;		
•  -Ins2tuer	et	rendre	opéra2onnels	les	organes	de	lu.e	contre	la	corrup2on;		
•  -Ins2tuer	des	mécanismes	internes	de	contrôle;		
•  -Renforcer	les	mesures	de	contrôle	des	sociétés	étrangères;		
•  -Associer	à	la	lu.e	le	secteur	privé,	la	société	civile	et	les	médias.		
•  -Promouvoir	le	rôle		des	par2culiers;		
•  -Adopter		des		mesures	réglementaires	de	financement	des	par2s		et	des	

campagnes	poli2ques.	



Atelier	II:	Plaidoyer	stratégique	et	ques4ons	à	traiter	dans	les	
observa4ons	finales	

•  2	
Répression																																																																																																																																																																											
.	Adop2on	de		Règles		des2nées	à	incriminer	certains	
agissements	(corrup2on,	trafic	d’influence,	détournement	
etc...)		

•  .	Adop2on	de	Règles	de	procédure:-en	ma2ère	de	
compétence;	de	confisca2on	ou	de	secret	bancaire	et	de	
mesures	de	transposi2on.		

•  .Plaidoyer	à	l’endroit	des	autres		par2es	prenantes	aux	efforts	
de	lu.e	contre	la	corrup2on	au	niveau	na2onal.	Il	s’agit	du	
parlement,	du	pouvoir	judiciaire,	des	organes	chargés	de	
l’applica2on	de	la	loi,	des	ins2tu2ons	publiques	de	
surveillance	des	pra2ques	de	corrup2on	et	de	la	société	civile		
et	des	médias.	
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•  C-	Quelques	OF	et	recommanda4ons	du	Comité	
en	2017	sur	la	corrup4on:	

•  -	Cameroun:	Lu.e	contre	la	corrup2on	et		Indépendance	du	
pouvoir	judiciaire	et	administra2on	de	la	jus2ce	

•  -	Swaziland:	Par2cipa2on	aux	affaires	publiques	et	corrup2on	
•  -	Honduras:	Par2cipa2on	aux	affaires	publiques	et	réélec2on	

du	Président	de	la	République	
•  -	République	Dominicaine:	niveau	élevé	de	corrup2on	dans	

l’Etat		
•  -	Bosnie:	Par2cipa2on	in	public	affairs		
•  -	Pakistan:	Droit	à	un	procès	équitable	et	administra2on	de	la	

jus2ce	



Conclusion	
•  Les	ONG	devront	toujours	avoir	à	l’esprit	que	les	

informa2ons	portées	devant	le	Comité	devront		être	
fondées,	crédibles	et	vérifiables,	l’Etat	par2e	ayant	la	
possibilité	de	contester	l’informa2on.			

•  Le	partenariat	des	ONG	interna2onales	apportant	leur	
exper2se	et	leur	crédibilité	avec	les	associa2ons	locales	
fortes	de	leur	connaissance	de	la	situa2on	na2onale,		peut	
s’avérer	u2le	à	une	informa2on	objec2ve		des	membres	du	
Comité	qui	disposeraient	ainsi	d’éléments	de	comparaison.		

•  Ces	recommanda2ons	devront	aussi	montrer	en	quoi	les	
faits	de	corrup2on	documentés		ont-ils	violé	le	Pacte	et	en	
quoi	il	y	a	besoin	d’aller	au-delà	de	la	pra2que	habituelle	
du	Comité.		



•  Merci	de	votre	a.en2on	


